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Loi du 26 février 2013 portant approbation de l’Accord sous forme d’échange de lettres entre le
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République française
pour le développement de la coopération et de l’entraide administrative en matière de sécurité
sociale des 11 avril et 17 juin 2011.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 30 janvier 2013 et celle du Conseil d’Etat du 5 février 2013 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. Est approuvé l’Accord sous forme d’échange de lettres entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouvernement de la République française pour le développement de la coopération et de
l’entraide administrative en matière de sécurité sociale des 11 avril et 17 juin 2011.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires étrangères, Palais de Luxembourg, le 26 février 2013.
Jean Asselborn Henri

Le Ministre de la Sécurité sociale,
Mars Di Bartolomeo

Doc. parl. 6422; sess. ord. 2011-2012 et 2012-2013.

Dépêche du porte-parole du Gouvernement de la République française
au Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité sociale du Grand-Duché de Luxembourg

(11.4.2011)

Monsieur le Ministre,

J’ai l’honneur, d’ordre de mon Gouvernement, de vous proposer les dispositions, contenues dans l’annexe de la
présente lettre, d’un accord entre le Gouvernement français et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
pour le développement de la coopération et de l’entraide administrative en matière de sécurité sociale.

Je vous serais obligé de me faire savoir si les termes de cette annexe recueillent l’agrément de votre Gouvernement. 

Dans ce cas, la présente lettre et son annexe, ainsi que votre réponse, constitueront l’Accord entre nos deux
Gouvernements pour le développement de la coopération et de l’entraide administrative en matière de sécurité sociale,
accord qui entrera en vigueur après la notification par chacun de nos deux Gouvernements à l’autre de
l’accomplissement des procédures internes requises par sa législation, conformément à l’article 25.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

François BAROIN

* 

ACCORD
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement

du Grand-Duché de Luxembourg pour le développement de la coopération
et de l’entraide administrative en matière de sécurité sociale

Le Gouvernement de la République française

et

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg

ci-après dénommés «les Parties contractantes»,

Désireux de développer entre leurs autorités, institutions et organismes compétents en matière de sécurité sociale,
une coopération approfondie afin d’assurer, notamment, une meilleure application des règles communautaires, en
particulier les dispositions du règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur
la coordination des systèmes de sécurité sociale et, pour autant que de besoin, les dispositions du règlement (CEE)
n° 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés,
aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté; 

Dans l’optique de garantir la libre circulation et le droit des assurés sociaux et de sauvegarder la viabilité des systèmes
de sécurité sociale;



Ayant la volonté de renforcer et mettre à jour la coopération fonctionnelle, au vu du développement des technologies
et des bases de données intervenu dans la gestion de la sécurité sociale;

Souhaitant prévenir la fraude et les risques d’erreur, et s’assurer que les personnes reçoivent les prestations
auxquelles elles ont effectivement droit;

Se conformant aux dispositions de l’article 8, alinéa 2, du règlement (CE) n° 883/2004 qui prévoit que deux Etats
membres peuvent conclure entre eux, si nécessaire, des conventions fondées sur les principes et sur l’esprit dudit
règlement;

Souhaitant en outre mettre en œuvre, pour ce qui les concerne, la Résolution (1999/C125/01) du Conseil et des
représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil du 22 avril 1999, relative à un code de
conduite pour une meilleure coopération entre les autorités des Etats membres en matière de lutte contre la fraude
transnationale aux prestations et aux cotisations de sécurité sociale et le travail non déclaré, et concernant la mise à
disposition transnationale de travailleurs,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

TITRE Ier

Dispositions générales

Article 1er

Définitions

1. Aux fins de l’application du présent Accord:

a. Le terme «règlement» désigne le règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 sur
la coordination des systèmes de sécurité sociale,

b. Le terme «règlement d’application» désigne le règlement (CE) n° 987/2009 du Parlement et du Conseil du
16 septembre 2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement et du Conseil
du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale,

c. Le terme «organisme de liaison» désigne le ou les organismes visés à l’article 88 du règlement d’application
défini au point b.

2. Pour l’application du présent Accord, les termes «autorité compétente», «institution» et «institution compétente»
désignent, outre les autorités et les institutions définies comme telles par le règlement:

a. En qualité d’autorité compétente, le ministère chargé de l’application de la réglementation relative aux
prestations visées à l’article 3;

b. A titre d’institutions ou d’institutions compétentes, les organismes chargés du recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale, ainsi que les organismes chargés du paiement et du recouvrement des
prestations visées à l’article 3.

3. Les autres termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont la signification qui leur est attribuée
respectivement dans le règlement, dans le règlement d’application ou dans la législation nationale, selon le cas.

Article 2

Champ d’application personnel

Le présent Accord s’applique aux personnes relevant du champ d’application personnel du règlement ainsi qu’aux
personnes éligibles à une prestation visée à l’article 3, paragraphe 2 du présent Accord.

Article 3 

Champ d’application matériel

1. Le présent Accord s’applique aux prestations relevant du champ d’application matériel du règlement.

2. Il s’applique également aux prestations légales, non contributives, soumises à des conditions de ressources, qui sont
allouées aux personnes en situation de besoin et non couvertes par le paragraphe 1er du présent article. Les autorités
compétentes s’informent mutuellement des prestations relevant du présent paragraphe.

Article 4

Champ d’application territorial

Les territoires couverts par les dispositions du présent Accord sont:

– En ce qui concerne la République française, le territoire des départements métropolitains et d’outre-mer de la
République française, ainsi que la mer territoriale, et au-delà de celle-ci, les zones sur lesquelles, en conformité
avec le droit international, la République française a des droits souverains et exerce sa juridiction;

– En ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg, le territoire de celui-ci.
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TITRE II

Principes généraux de la coopération

Article 5

Fonctionnement de l’entraide administrative

1. Toute institution compétente de l’une des Parties contractantes peut saisir une institution de l’autre Partie
contractante, soit directement, soit par l’intermédiaire de l’organisme de liaison, d’une demande d’information ou de
renseignement pour le traitement et le règlement d’un dossier dont elle a la charge.

2. L’institution saisie par une institution de l’autre Partie contractante d’une demande d’information y répond dans les
meilleurs délais et, en tout état de cause, au plus tard dans les trois mois. 

3. Dans le cas où la première institution demande une réponse urgente à des questions portant sur des points précis
et des données factuelles en indiquant les motifs de l’urgence, l’institution saisie s’efforce d’y répondre dans les délais
indiqués ou indique les raisons pour lesquelles elle ne peut répondre dans ces délais. 

Article 6 

Protection des données à caractère personnel 

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les institutions des deux Parties contractantes sont autorisées à
communiquer des données à caractère personnel, y compris des données relatives aux revenus des personnes dont la
connaissance est nécessaire, en vertu de leur législation, au recouvrement des montants dus à l’institution de l’une des
Parties contractantes, à la fixation du montant de cotisations ou contributions dues, et à l’admissibilité pour l’octroi de
prestations visées à l’article 3.

2. La communication de données à caractère personnel par l’institution d’une Partie contractante est soumise au
respect de la législation en matière de protection des données de cette Partie contractante, et le cas échéant, au respect
du système d’autorisation préalable.

3. La conservation, le traitement ou la diffusion de données à caractère personnel par l’institution de l’autre Partie
contractante, à laquelle ces données sont communiquées, sont soumis à la législation en matière de protection des
données de cette Partie contractante.

4. Les données visées au présent article sont utilisées exclusivement aux fins de l’application des législations
respectives des Parties contractantes, notamment pour les règles relatives à la détermination de la législation applicable
et les règles relatives à la vérification, pour autant que de besoin, de l’éligibilité des personnes concernées au bénéfice
des prestations visées à l’article 3.

5. Les informations et les documents transmis sont soumis au régime de protection de données à caractère personnel
en vigueur sur le territoire de chaque Partie contractante, en vertu des normes nationales, internationales et
communautaires.

Article 7 

Transmission et rapprochements de fichiers 

1. L’institution compétente d’une Partie contractante peut demander à une institution compétente de l’autre Partie
contractante ou à tout autre organisme désigné par elle de lui transmettre des fichiers aux fins de les rapprocher et de
les exploiter.

2. La demande de l’institution compétente visée au paragraphe 1er du présent article a pour but la constatation de
fraude, d’abus et d’erreur en matière de prestations, de cotisations et d’assujettissement, et porte notamment sur le
contrôle et la vérification de l’état civil, de la résidence, de l’appréciation des ressources, de l’exercice ou non d’une
activité professionnelle ou de la composition de la famille, de l’existence d’une prestation pour en prévenir le cumul
indu, comme prévu dans les titres III et IV.

3. Toute opération réalisée dans le cadre du présent article respecte les principes de finalité, de proportionnalité et
les dispositions prévues à l’article 6.

4. L’institution saisie de la demande visée au paragraphe 1er transmet les fichiers demandés à la date ou selon la
périodicité convenue entre les deux institutions.

Article 8 

Information sur les évolutions législatives et réglementaires 

Les autorités compétentes s’informent mutuellement de façon directe et régulière des modifications essentielles des
dispositions législatives et réglementaires intervenant dans le domaine d’application du présent Accord.
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TITRE III

Coopération en matière de prestations

Article 9

Conditions d’affiliation et d’éligibilité liées à la résidence

1. L’institution d’une Partie contractante amenée à examiner les conditions dans lesquelles une personne peut
bénéficier, en raison de sa résidence sur le territoire de cette dernière, soit de l’affiliation à un régime de protection
sociale, soit de l’octroi d’une prestation, peut, si elle l’estime nécessaire, interroger l’institution de l’autre Partie
contractante afin de s’assurer de la réalité de la résidence de cette personne sur le territoire de l’une ou de l’autre
Partie contractante.

2. L’institution interrogée est tenue de fournir les informations pertinentes dont elle dispose, et qui sont de nature à
permettre la levée des incertitudes quant à la qualité de résident de la personne concernée.

Article 10

Appréciation des ressources

1. L’institution compétente d’une Partie contractante dont la législation est applicable peut, si elle l’estime nécessaire,
interroger une institution de l’autre Partie contractante sur les ressources et revenus de toute nature dont une
personne, soumise à ladite législation et redevable à ce titre de cotisations ou contributions, est susceptible de
bénéficier sur le territoire de cette dernière Partie contractante.

2. Les dispositions prévues au paragraphe 1er s’appliquent de la même manière lorsque l’institution compétente
examine le droit d’une personne au bénéfice d’une prestation soumise à condition de ressources.

Article 11

Cumul de prestations

1. Toute institution qui examine les conditions d’éligibilité d’une personne à une prestation ou assure le versement
d’une prestation peut, si elle l’estime nécessaire, interroger une institution de l’autre Partie contractante afin de
s’assurer que la personne susceptible de bénéficier ou bénéficiant de cette prestation ne perçoit pas, en application de
la législation de cette dernière Partie contractante, une prestation dont le cumul avec la première prestation est ou
serait interdit.

2. L’institution interrogée est tenue de fournir les informations de nature à confirmer ou infirmer le droit à la
première prestation.

Article 12

Détermination du droit au paiement de prestations de sécurité sociale

Les institutions d’une Partie contractante peuvent interroger les institutions de l’autre Partie contractante sur toutes
autres informations utiles que celles prévues aux articles précédents, pour autant que ces informations soient de nature
à leur permettre de s’assurer que des prestations de sécurité sociale sont effectivement dues.

Article 13

Vérification lors d’une demande de prestation et de son versement

1. A la demande de l’institution compétente d’une Partie contractante qui examine une demande de prestation ou
doit procéder à son versement, une institution de l’autre Partie contractante mène toute investigation nécessaire à la
vérification du droit du requérant à la prestation visée. L’institution saisie vérifie les informations concernant le
requérant ou les membres de sa famille et les transmet ainsi que tous autres documents y afférents à l’institution
compétente.

2. L’institution saisie procède à la collecte et à la vérification des données de la même manière qu’elle le fait pour
l’examen d’une demande de prestation au titre de la législation qu’elle applique.

3. Les informations visées au paragraphe 1er comprennent notamment les renseignements relatifs à l’état civil, aux
ressources et à la résidence auxquels est subordonné l’octroi de prestations.

4. Lorsqu’il est déterminé avec certitude que des prestations ont été abusivement perçues par des personnes dont le
domicile se trouve ou est censé se trouver sur le territoire de l’autre Partie contractante, ce fait sera signalé à
l’institution compétente de l’autre Partie contractante. En cas de doute, ce fait sera signalé à l’institution désignée par
l’autre Partie contractante.

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1er, l’institution d’une Partie contractante peut informer, sans demande
préalable, une institution compétente de l’autre Partie contractante de tout changement constaté dans les données
transmises conformément au présent article.
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Article 14

Refus de versement, suspension ou suppression de prestations

Sur la base des informations demandées et des contrôles mentionnés dans le présent Accord, une institution
compétente d’une Partie contractante peut refuser, suspendre ou supprimer une prestation.

TITRE IV

Coopération en matière d’assujettissement

Article 15

Vérification des conditions du détachement

1. Les Parties contractantes conviennent de donner aux institutions compétentes les instructions nécessaires afin que
celles-ci vérifient, lors de l’établissement de l’attestation concernant la législation applicable, le respect des conditions
du détachement, notamment:

– Que le travailleur était assujetti à la législation du pays d’envoi préalablement à son détachement. Cette
condition n’est pas remplie lorsque le travailleur se trouvait, au cours de la période précédant immédiatement
son détachement, assujetti à la législation de l’Etat sur le territoire duquel il est détaché;

– Que l’entreprise qui détache le travailleur a, dans le pays où elle est établie, une activité réelle autre que de
pure gestion;

– Que le lien de subordination est maintenu avec l’employeur durant la période du détachement.
Les Parties contractantes se communiquent les instructions données dans ce cadre.

2. Dans l’hypothèse où l’institution de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le travailleur est détaché
recueille des éléments susceptibles d’établir que la délivrance de l’attestation concernant la législation applicable est
intervenue à tort, elle saisit l’institution compétente ayant établi l’attestation. Elle transmet à cette dernière l’ensemble
des éléments recueillis. L’institution ayant délivré le formulaire est alors tenue de vérifier les éléments transmis et de
se prononcer, dans un délai d’un mois, sur le maintien ou le retrait de l’attestation.
3. A défaut de réponse de l’institution compétente dans le délai mentionné ci-dessus, l’organisme de liaison informe
les autorités compétentes des deux Parties contractantes de ce défaut de réponse.
4. Les modalités d’application du présent article peuvent être précisées par arrangement administratif.

Article 16

Détermination du droit au recouvrement des cotisations et contributions de sécurité sociale

Les institutions et les services de contrôle et d’inspection compétents d’une Partie contractante peuvent interroger
les institutions de l’autre Partie contractante ou l’organisme désigné par celle-ci sur toute information leur permettant
d’établir avec certitude que des cotisations et/ou contributions de sécurité sociale sont effectivement dues auprès de
l’institution de cette Partie contractante.

Article 17

Echanges de données statistiques

Les organismes de liaison se transmettent annuellement les données statistiques dont ils disposent concernant les
détachements de travailleurs sur le territoire de l’autre Partie contractante. Ces transmissions sont effectuées par voie
électronique.

TITRE V

Coopération en matière de contrôles

Article 18 

Principes généraux de la coopération en matière de contrôles 

Les institutions compétentes d’une Partie contractante assurent un soutien aux actions de contrôle effectuées par
les institutions compétentes de l’autre Partie. Dans ce cadre, elles peuvent échanger des agents aux fins de rassembler
les informations utiles à l’exercice de leur mission de contrôle. Elles se prêtent assistance, conformément aux
législations applicables sur le territoire de chaque Partie contractante, pour déterminer la validité des documents et
attestations, et pour prêter toute autre forme d’assistance mutuelle et de collaboration.

Article 19 

Assistance lors de contrôles sur le territoire de l’autre Partie 

1. Dans le cadre d’un contrôle effectué par des agents sur le territoire de l’une des Parties contractantes, les agents
de l’autre Partie contractante peuvent être présents lors de ce contrôle destiné à l’établissement correct des cotisations
et/ou contributions de sécurité sociale, pour l’examen des conditions de détachement, pour la vérification du cumul de
prestations tel que prévu aux titres III et IV du présent Accord, conformément à la législation en vigueur sur le territoire
où s’effectue le contrôle.

554



2. Les agents de l’une des Parties contractantes ne participent aux contrôles effectués sur le territoire de l’autre Partie
contractante qu’en qualité d’observateurs et doivent toujours être en mesure de justifier de leur qualité. 

Article 20 

Contrôle des arrêts de travail 

1. En cas d’arrêt de travail d’un salarié soumis à la législation d’une Partie contractante et résidant sur le territoire de
l’autre Partie contractante, l’institution compétente de la première Partie peut, en application du règlement
d’application, demander à l’institution compétente de l’autre Partie contractante de procéder aux mesures de contrôle
prévues par la législation de cette autre Partie contractante. L’institution compétente requise procède sans délai aux
mesures de contrôle demandées et informe l’institution compétente requérante des constatations qu’elle a faites.
2. Par ailleurs, l’institution d’une Partie contractante qui souhaite s’assurer de la justification d’un arrêt de travail d’un
salarié soumis à la législation qu’elle applique et résidant sur le territoire de l’autre Partie contractante peut mandater
un médecin de son choix exerçant sur le territoire de cette dernière aux fins d’effectuer une visite de contrôle au
domicile du salarié.

TITRE VI

Modalités de mise en œuvre

Article 21

Arrangements administratifs

Les modalités de mise en œuvre du présent Accord peuvent être réglées par arrangement administratif conclu entre
les autorités compétentes. 

Article 22

Règlement des différends

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes s’efforcent de régler à l’amiable les différends résultant de
l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord.

TITRE VII

Dispositions transitoires et finales

Article 23

Clause d’adaptabilité

Les clauses du présent Accord restent d’application dans la mesure où elles ne portent pas atteinte aux dispositions
des règlements définis à l’article 1er, paragraphe 1er, sous a) et b), en cas de modification de ces derniers.

Article 24 

Durée de l’Accord

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une des Parties contractantes.
La dénonciation doit être notifiée par la voie diplomatique. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets à
l’expiration d’une période de douze mois suivant la date de la dénonciation.

Article 25

Entrée en vigueur

Les deux Parties contractantes se notifieront, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs procédures
constitutionnelles et légales respectives, requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord
entrera en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date de la dernière notification.

* 
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Dépêche du Ministre de la Sécurité sociale du Grand-Duché de Luxembourg
au Ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique

et de la Réforme de l’Etat de la République française
(17.6.2011)

Monsieur le Ministre,
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre du 11 avril 2011, comprenant en annexe les dispositions d’un accord entre

le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République française pour le
développement de la coopération et de l’entraide judiciaire en matière de sécurité sociale, libellée comme suit:

«J’ai l’honneur, d’ordre de mon Gouvernement, de vous proposer les dispositions, contenues dans l’annexe de la présente lettre,
d’un accord entre le Gouvernement français et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg pour le développement de
la coopération et de l’entraide administrative en matière de sécurité sociale. 
Je vous serais obligé de me faire savoir si les termes de cette annexe recueillent l’agrément de votre Gouvernement. 
Dans ce cas, la présente lettre et son annexe, ainsi que votre réponse, constitueront l’Accord entre nos deux Gouvernements
pour le développement de la coopération et de l’entraide administrative en matière de sécurité sociale, accord qui entrera en
vigueur après la notification par chacun de nos deux Gouvernements à l’autre de l’accomplissement des procédures internes
requises par sa législation, conformément à l’article 25.»
J’aimerais porter à votre connaissance que les termes de l’annexe jointe à votre lettre recueillent l’agrément du

Gouvernement luxembourgeois et que votre lettre et son annexe ainsi que ma réponse constituent un accord entre
nos deux Gouvernements.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les meilleurs.
Le Ministre de la Sécurité sociale,

Mars Di Bartolomeo

556

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg

Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck


	Sommaire
	ACCORD DE LA SÉCURITÉ SOCIALE: LUXEMBOURG – FRANCE
	Loi du 26 février 2013 portant approbation de l’Accord sous forme d’échange de lettres entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République française pour le développement de la coopération et de l’entraide administrative en matière de sécurité sociale des 11 avril et 17 juin 2011




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Gray Gamma 2.2)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Europe ISO Coated FOGRA27)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages false
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /sRGB
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo false
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo false
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
    /GillSansMT-Bold
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 100
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 72
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 72
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 300
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 300
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects true
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for on-screen display, e-mail, and the Internet.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /BleedOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /ConvertColors /ConvertToRGB
      /DestinationProfileName (sRGB IEC61966-2.1)
      /DestinationProfileSelector /UseName
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MarksOffset 6
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing false
      /UntaggedCMYKHandling /UseDocumentProfile
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [600 600]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


